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SI UA FATA SINANT

Les gargouilles ne sont pas républicaines

L e soir qui vit la chute du gouver-
nement Barnier, nous parlâmes 
aux Entretiens du mercredi de 

démocratie. « Un amour impossible ? » 
s’interrogeait notre invité Enzo San-
tacroce, philosophe libéral vaudois.

Quelques heures plus tôt, j’avais 
distraitement suivi en direct les envo-
lées de Mme Le Pen, ou de MM. Co-
querel et Wauquiez à la Chambre.

Au premier rang, Michel Barnier, 
flegmatique, semblait se résigner aux 
conséquences du jeu institutionnel 
comme si, précisément, il ne s’agissait 
que d’un jeu sans portée. Car derrière 
les grandes et belles formules en appe-
lant à la responsabilité, ou à la censure, 
il était bien difficile de saisir quoi que 
ce soit de tangible.

Fracturée à l’extrême, l’assemblée 
dégage un arrière-goût de 3e Répu-
blique, les duels en moins. Elle a ré-
cemment atteint des sommets d’indi-
gnité lorsque l’hommage du Premier 
ministre à un ancien député fraîche-
ment décédé provoqua sans qu’on 
sache réellement pourquoi des hurle-
ments d’un banc à l’autre.

Dans la foulée de la censure, LFI et 
RN réclamèrent – avec une intensité 
différente – la démission du Président 
de la République. Derrière ces incan-
tations comme ces huées, les ambi-
tions électorales suintent lourdement.

Au milieu du désordre qu’il a lui-
même alimenté et provoqué, Emma-
nuel Macron a beau jeu de présenter la 
présidence comme le dernier élément 
stable de la nation. Il n’en demeure 
pas moins qu’il a raison. Le général de 
Gaulle a conçu sa monarchie républi-
caine pour découpler l’agitation parle-
mentaire des salons élyséens.

La grandiose réouverture de Notre 
Dame du week-end passé consti-
tue une éclaircie 
dans la tempête. 
L’an dernier en 
Grande-Bretagne, 
le couronnement de Charles III avait 
suspendu les tensions de la même ma-
nière.

Cela commença par ce coup de 
génie où, malgré un « gouvernement 
réduit aux affaires courantes », M. 
Macron parvint en dernière minute à 
faire se rencontrer MM. Trump et Ze-
lenski. C’était renouer avec la tradition 
médiévale de faire des consécrations de 
cathédrales des événements diploma-
tiques.

Puis samedi soir, sur l’Ile de La Cité, 
la pluie a porté sa propre pierre et 
contraint M. Macron à abandonner ses 
susceptibilités laïcistes pour prononcer 
son discours dans le chœur de l’église.

Pour les Vaudois, voir un politique 
s’exprimer dans une cathédrale n’a 

rien que de très habituel. Il faut mesu-
rer combien cela était inattendu pour 
des Français d’entendre leur président 
affirmer : « Notre cathédrale nous dit 
combien le sens, la transcendance, nous 
aident à vivre dans ce monde. Trans-
mettre, et espérer. Tel est le sens de ce tra-
vail, et de notre présence ce soir. ».

L’aptitude de M. Macron à se 
contredire, ou son sens de la com-
munication, rend ses discours lour-

dement suspects 
d’opportunisme. 
Il n’empêche que 
ces propos ont 

été prononcés sous les yeux d’une 
grande partie de l’épiscopat français, 
du Nonce apostolique et de nombreux 
monarques et chefs d’Etat ; qui plus est 
en un lieu où l’on ne saurait s’exprimer 
à la légère. Entrant dans la cathédrale 
aux côtés de l’Archevêque, Anne Hi-
dalgo avait des airs de première com-
muniante.

L’absence, pourtant redoutable, 
de vulgarité contemporaine durant 
la cérémonie1, sa beauté tout comme 
son déroulement millimétré, mar-
quaient un fossé avec les invectives de 
la dernière semaine et l’impossibilité 
d’adopter un budget.

Mercredi dernier, notre conféren-
cier vantait pourtant l’aptitude de la 
démocratie à souder les citoyens et à 
favoriser leur amitié les uns pour les 
autres. A l’en suivre, le débat public 
libre, comme le processus de vote, 
continuerait le contrat social. La dé-
mocratie seule permettrait la commu-
nauté. Cette manière de voir occulte le 
rôle de ce que nous avons alors appelé 
le « préexistant » - préexistant à l’avè-
nement de la démocratie moderne, 
comme à son activité quotidienne. 
C’est-à-dire les communautés stables : 
familles, corporations, entreprises, ci-
tés, pays et cantons…

Sous les voûtes de Notre-Dame, 
la démocratie ne fut pas invoquée en 
tant que telle, et la République de ma-
nière formelle. Le discours, que M. 

Macron voulait bref, se concentra sur 
l’esprit de corps des sapeurs-pompiers, 
l’habileté des compagnons et l’histoire 
politique de la cathédrale. Dans les cir-
constances actuelles, son insistance sur 
le passé monarchique de la France était 
troublante. La musique – le directeur 
de notre OCL en duo avec son frère 
– exprima les émotions. La liturgie dé-
centra les regards vers Dieu. Tout cela 
préexiste historiquement au régime ou 
dépasse largement ce qu’il prétend of-
frir.

Nous répondrons donc à M. San-
tacroce que l’apaisement de nos mœurs 
politiques suisses et vaudoises ne dé-
coule pas de notre régime parlemen-
taire. Ce dernier contient, au moins 
en germe, les maux que nos voisins 
connaissent. Seulement, les structures 
communautaires de nos sociétés les at-
ténuent. Tout comme le fait qu’aucun 
Canton suisse n’a connu de révolution 
aussi sanglante et clivante que celle de 
1789. La trempe pacificatrice de Du-
four, puis à certains égards les institu-
tions de 1848, permirent de ménager, 
pour un temps, les structures sociales 
de chacun des Cantons.

Mais l’ambition électorale déchire 
les cœurs à Berne autant qu’à Paris. 
C’est l’immense mérite du fédéralisme 
et de l’autonomie communale que de 
rapprocher les problèmes politiques 
du quotidien des citoyens. Cette 
proximité simplifie les difficultés et 
impose de les résoudre. La démocratie 
n’en demeure pas moins fondamenta-
lement individualiste et égalitaire. Elle 
joue inéluctablement contre ces rem-
parts communautaires. Elle désigne 
du même coup les lieux à préserver et 
investir.

Félicien Monnier
1 Nous émettrons toutefois une réserve 

concernant le caractère enfantin des 
carrés monochromes de la chape por-
tée par l’Archevêque, qui rappelait un 
peu trop le logo du navigateur Google 
chrome.

Suisse-UE : l'otage n'a pas été libéré
Nous avions des doutes à ce sujet depuis quelques semaines, 
mais ils sont levés : la pleine association de la recherche aca-
démique suisse au programmes Horizon Europe reste com-
plètement otage de l'UE dans ses relations et négociations 
avec la Suisse.
Si vous voulez que nous vous accordions cette pleine asso-
ciation dans la recherche, que nous accordons sans contre-
partie à des Etats tiers comme l'Albanie, l'Arménie, la Bos-
nie-Herzégovine, les îles Féroé, la Géorgie, l'Islande, Israël, 
le Kosovo, la Moldavie et d'autres, il va vous falloir accepter 
des centaines de pages de dispositions contraignantes su-
bordonnant le droit suisse au droit européen.
Il y a des gens qui trouvent cela normal. Je les envie.

François Schaller, Linkedin, 31 août

“

Anne Hidalgo avait des airs  
de première communiante.

Droit international : attention !
maladie, ses effets et ceux d’éventuels 
remèdes. Or, qu’est-ce que gérer la mé-
sinformation et la désinformation ? Cela 
peut-il aller jusqu’à bâillonner ceux 
qui critiquent la doxa officielle ?

Le droit évolutif de l’OMS n’a rien 
d’automatique. Un Etat membre et 
adhérent au Règlement peut formuler 
une réserve et ne pas appliquer telle 
ou telle disposition. Le Conseil fédéral 
a bien vu que la disposition en cause 
est problématique ; dans le document 
de consultation, il estime pouvoir re-
noncer à une réserve, mais présente 
une solution de rechange avec réserve. 
C’est sans doute ce qui doit être fait. 
L’interprétation du droit international 
nous échappe en bonne partie et il est 
raisonnable d’envisager le pire, y com-
pris la tyrannie sanitaire.

J.-F. Cavin

L’Organisation mondiale de la san-
té (OMS) est en train de réviser son 
Règlement sur les épidémies, à la suite 
des expériences faites durant la période 
de la COVID. La Suisse a souscrit à ce 
Règlement.

Les modifications semblent en gé-
néral justifiées, dans le sens d’une mise 
à jour et de certaines précisions utiles. 
Mais on trouve aussi, noyée dans des 
centaines d’alinéas, une règle selon la-
quelle les Etats s’engagent à assurer la 
communication sur les risques, y compris 
la gestion de la mésinformation et de la 
désinformation.

La lutte contre les épidémies et 
pandémies exige certes une bonne 
discipline collective. Mais ce n’est pas 
une raison pour interdire le débat et la 
controverse, dans un domaine où l’on 
est souvent loin de tout savoir sur la 

Entretiens du mercredi
Prochain rendez-vous :
18 décembre : Apéritif de Noël.

Place du Grand-Saint-Jean 1 à Lausanne, à 20h.
www.ligue-vaudoise.ch/mercredis
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D éfécations en public tolérées près 
d’une école pendant six mois, 
fourgon de police incendié, ri-

vière polluée, infractions et incivilités 
innombrables, accords non respectés : 
qui a oublié les scènes lamentables of-
fertes par les occupations de gens du 
voyage étrangers en terres vaudoises ? 
Bussigny et le quartier de la Bourdon-
nette à Lausanne, entre autres, en ont 
particulièrement souffert.

A l’occasion d’un entretien du mer-
credi, M. Laurent Curchod, coordi-
nateur et médiateur pour les gens du 
voyage du Canton de Vaud, est venu 
brosser un portrait de la situation. Re-
présentant de l’Etat, son rôle est très 
concret : servir d’intermédiaire entre 
les communautés nomades et la police 
à l’arrivée d’une caravane sur le terri-
toire, et surtout trouver, dans l’urgence, 
des lieux d’établissement temporaire. Il 
s’agit alors de négocier avec les autori-
tés communales et les propriétaires de 
terrains privés.

Il est principalement question ici 
de gens du voyage étrangers, venus de 

France ou d’Espagne, plutôt que des 
communautés yéniches suisses, en gé-
néral de plus petite taille et plus inté-
grées. Le phénomène est également dis-
tinct de la mendicité rom, qui concerne 
d’autres communautés.

La présentation de M. Curchod, 
honnête et factuelle, a principalement 
porté sur l’histoire et la spécificité du 
mode de vie des gens du voyage passant 
en Suisse romande. Autrefois catho-
liques, beaucoup sont désormais pente-
côtistes. Ils voyagent en groupe de plu-
sieurs dizaines de 
caravanes, jusqu’à 
90, et privilégient 
les cantons de 
Vaud et Genève 
pour des raisons 
géographiques et 
économiques. Ils se rendent rarement 
en Valais, la tolérance policière y étant 
sans doute moindre. Du fait de leurs 
nationalités, ils bénéficient de l’Accord 
sur la libre circulation des personnes 
(ALCP). Certains ont parfois accès à la 
sécurité sociale française, d’autres dis-

posent de raisons sociales et de plaques 
d’immatriculation suisses.

Les occupations illégales massives 
des gens du voyage dont la presse 
s’est faite l’écho ces dernières années 
amènent certes leurs lots de dépréda-
tions. Les autorités vaudoises semblent 
avoir été dépassées par l’ampleur prise 
par le phénomène depuis la pandémie.

Faut-il pour autant être hostile à la 
survivance, dans les anfractuosités des 
structures étatiques et économiques 
modernes, d’autres modes de vie et 

cultures tradition-
nels ? Nous ne le 
pensons pas. Si 
des populations 
souhaitent vivre 
en marge de l’écra-
sante normativité 

contemporaine, pourquoi pas ? Un ac-
cès réduit aux services publics de base 
– disons, l’école et les soins – contre 
moins d’impôts et plus de liberté, cela 
paraît un marché acceptable.

Mais toutes les populations qui pré-
tendent vivre – même passagèrement 
– dans le pays doivent être logées à la 
même enseigne quant au respect de 
l’ordre public. Les autorités ne doivent 
pas se résigner à l’impuissance et 
peuvent utiliser le cadre légal existant. 
Par exemple, l’ALCP permet-elle des 
interdictions de territoire aux groupes 

ayant par le passé causé des dégâts ? 
L’Etat doit-il dédommager les com-
munes et les propriétaires réduits à 
installer, à leurs frais, des blocs de bé-
ton sur leurs terrains pour en interdire 
l’occupation illégale ? Doit-il mieux se 
coordonner avec les polices cantonales 
et les autorités fédérales sur la frontière 
occidentale pour canaliser et encadrer 
dès que possible l’entrée des caravanes 
sur le territoire vaudois ? La loi fédé-
rale sur la circulation routière doit être 
appliquée à tout le monde de la même 
manière. Et, cas échéant, des modalités 
de saisies après amendes et d’expulsions 
doivent être aménagées et appliquées 
dans les faits.

Comme en matière de mendicité, 
de drogue et de vandalisme, reste la 
lancinante question de la volonté po-
litique. Il peut sembler un peu court 
de réduire la complexité du problème 
à un savant dosage entre laxisme et ri-
gueur. Mais les autorités doivent bien 
cette fermeté aux citoyens vaudois, qui 
n’acceptent plus un traitement diffé-
rent et des règles moins sévères dont 
ont bénéficié les dernières grandes 
caravanes passées en Suisse romande, 
que les autorités semblent surtout 
avoir toléré par pusillanimité – pas de 
vague – et dans l’espoir de les voir dé-
camper au plus vite. 

Lionel Hort

L’amour des lois règne-t-il aussi dans les caravanes ?

Si des populations souhaitent 
vivre en marge de l’écrasante  
normativité contemporaine,  

pourquoi pas ?

On nous écrit
Esdras et Néhémie sont de retour

Esdras va donc mettre en application 
les ordres reçus d’Artaxerès. Ce « Livre 
d’Esdras » s’achève ainsi par une impres-
sionnante « Liste des coupables » parmi les 
fils des prêtres qui avaient pris des femmes 
étrangères.

La mission de Néhémie :
Elle a surtout consisté à rebâtir les 

portes et réparer la totalité de la muraille 
de Jérusalem, sous la menace des ennemis 
locaux : ceux qui bâtissaient la muraille 
et ceux qui portaient et chargeaient les 
fardeaux travaillaient d’une main et de 
l’autre tenaient une arme. Quant à ceux 
qui bâtissaient, chacun bâtissait une 
épée attachée à ses reins2.

Dans sa terminologie au sujet de cette 
réforme « Eglise 29 », et parmi les 24 
« pierres angulaires » recensées (en parti-
culier celle des communautés paroissiales 
qui fédéreront des entités nouvelles, nom-
mées « ecclésioles »), il y a là une belle ré-
férence à Néhémie. Puissent ces « pierres 
angulaires » se poser sans la menace d’en-
nemis locaux ou étrangers !

Or, les résistances des paroissiennes et des 
paroissiens de l’EERV vont être vives, sur-
tout au niveau des onze régions actuelles, 
jugées trop grandes à l’usage, face à ce nou-
veau découpage3. Une récente assemblée de 
paroisse (Région 7), le dimanche 17 no-
vembre écoulé, a par exemple déclenché un 
vaste débat à ce sujet.

Ce débat ne fait que commencer. Les 
déléguées et délégués aux régions ont du 
pain sur la planche durant ces quatre 
prochaines années. Afin de réaliser cette 
proximité communautaire avec une po-
pulation de plus en plus mélangée.

André Durussel 
1 TOB, AT, Edit. du Cerf, 1980, intro-

duction, p.1721, chap. 7-10. Voir aus-
si : Esdras, chap.9, v.12.

2 Néhémie, chap. 4, v.11à 12, Version 
TOB

3 NDLR : rappelons que, dans le projet 
« Eglise 29 », les régions sont suppri-
mées, d’où une clarification institu-
tionnelle bienvenue.

Lors du récent Synode ordinaire d’au-
tomne à Lausanne, les 8 et 9 novembre 
2024, l’Eglise évangélique réformée vau-
doise (EERV) a fait mention de ces deux 
personnages d’autrefois. Ils ont en effet 
marqué la restauration du Judaïsme 
après l’épreuve de l’Exil et l’édit de Cyrus, 
roi des Perses (558 à 528 avant notre 
ère), puis durant le règne d’Artaxerès 
(-465 à -424). Ces références sont inté-
ressantes, parce qu’elles semblent définir 
aujourd’hui les deux pans importants 
d’une réforme institutionnelle de la gou-
vernance de l’EERV qui devrait s’achever 
au printemps de l’année 2029, sous le 
titre « Eglise 29 ». Cette ambitieuse ré-
forme devrait permettre à l’Eglise réfor-
mée vaudoise de mieux remplir sa mis-
sion au service de toutes et tous au travers 
de structures administratives allégées et 
d’une proximité communautaire avec la 
population. Plus proche, plus dynamique, 
pour mieux transmettre une parole qui 
donne un sens à la vie, telle se synthétise 
l’ambition de cette réforme. La réforme 
précédente, intitulée « Eglise à venir » 
s’était achevée il y a vingt-cinq ans déjà.

Mais tout d’abord, quel a été rôle et 
la mission d’Esdras, ce restaurateur du 
« vrai » culte ? :

Esdras était un haut fonctionnaire de 
la cour perse, lointain descendant d’Eléa-
zar, ce fils d’Aaron le grand prêtre. Il était 
versé dans « la connaissance des Ecri-
tures ». Lorsqu’il arrive à Jérusalem, char-
gé d’une mission officielle par Artaxerès, il 
a été frappé de voir un état de choses assez 
peu fidèle à la tradition juive, en particu-
lier à cause des nombreux mariages entre 
juifs et femmes « étrangères »1.

Au chap. 10 de ce livre d’Esdras, v.2, il 
est même fait mention de cette suggestion 
d’un nommé Shekanya faite à Esdras : 
renvoie toutes les femmes et leurs enfants ! 
Cette épuration ethnique pour des motifs 
religieux était courante à cette lointaine 
époque, bien que certains textes montrent 
que le mariage avec des étrangères était 
parfois toléré. Or Néhémie applique aussi 
ici les consignes d’Esdras. (Néhémie, chap. 
13, v.23 à 25, version TOB).

Lavaux de A à V
épuré et expressif a croqué des scènes et 
des gens de l’endroit. Et l’on poursuit 
avec Antiphonaire, pour décrire le rare 
trésor médiéval issu du couvent béné-
dictin de Lutry. Puis avec Bacler d’Albe, 
cartographe des armées napoléoniennes 
qui fut aussi peintre et à qui on doit no-
tamment une magnifique peinture de 
la cascade du Forestay telle qu’elle était 
vers 1780. Vous connaissiez ? Non ? 
Moi non plus : on découvre donc cent 
choses dans ce livre.

On apprend ce que fut le couvent 
de Lutry, que les historiens n’ont pas 
beaucoup étudié jusqu’à maintenant, 
on suit l’histoire du démembrement 
des grandes paroisses (qui tendent à 
se reconstituer aujourd’hui comme 
grandes communes !), on sait qui a 
peint les fresques du XVIe siècle ornant 
les voûtes de l’église de Lutry. Voici les 
cépages, mais aussi la tendance des li-
bristes – y compris Vinet qui n’a donc 
pas toujours eu raison – à condamner 
le vin. Des grands personnages sont 
évoqués : Budry, Davel, Fonjallaz le 
fasciste, Gilles, Prahin, Ramuz, et 
d’autres. Au total 87 entrées dans ce 
lexique, qui nous instruisent et nous 
divertissent.

J.-F. Cavin
Jean-Pierre Bastian, Dictionnaire passion-
né de Lavaux, Histoire, économie, culture, 
religion, société, 198 p., éd. Cabédita 
2024.

Tout bon Vaudois sait beaucoup 
de choses sur Lavaux, mais pas tout. 
Et ce qu’il connaît ou croit connaître 
provient en général de sources éparses : 
les récits familiaux, quelques lectures, 
les promenades dans les vignes et les 
villages, certaines descentes de cave. 
Il n’existe guère d’ouvrage présentant 
toute la région, à part de beaux livres 
de photographies ; les monographies 
abondent ; le patrimoine bâti a été 
présenté dans une étude dirigée par M. 
Bruno Corthésy. Mais rien n’évoque 
l’ensemble des quatre anciennes pa-
roisses qui structuraient le coteau al-
lant de Lutry à Corsier sous les aspects 
multiples de l’histoire, de la géogra-
phie, de la littérature, des arts visuels, 
de l’ampélographie…

Cette lacune est aimablement com-
blée, en partie du moins, par le Dic-
tionnaire passionné de Lavaux de M. 
Jean-Pierre Bastian. Comme le nom 
de ce livre l’indique, l’auteur, bien que 
fort savant, ne prétend pas donner 
une information encyclopédique sur 
cette contrée emblématique. Il choisit 
les thèmes selon son coeur. Mais il les 
traite avec l’exactitude de l’historien 
chevronné, en approfondissant sou-
vent la présentation de façon originale.

Surprise : l’ouvrage commence, à la 
lettre A, par la célébration d’André Paul, 
dont les truculents dessins ont souvent 
montré de belles trognes de vignerons, 
et de Géa Augsbourg, dont le dessin 

Mon inquiétude unique devant le journalisme actuel, c’est l’état 
de surexcitation nerveuse dans lequel il tient la nation.
Aujourd’hui, remarquez quelle importance démesurée prend le 
moindre fait. Quand une affaire est finie, une autre commence. 
Les journaux ne peuvent pas vivre sans cette existence de casse-
cou. Si des sujets d’émotion manquent, ils en inventent.

Emile Zola, in Le Figaro littéraire, 1888

“



3La Nation N° 226813 décembre 2024

D ans le dernier numéro de la 
revue Réformés, M. Philippe 
Leuba, membre du Conseil 

synodal, reprend le premier verset du 
chapitre 13 de l’épître aux Romains : 
Que toute personne soit soumise aux 
autorités placées au-dessus de nous ; car 
il n'y a pas d'autorité qui ne vienne de 
Dieu, et celles qui existent ont été ins-
tituées par Dieu. A sa manière habi-
tuelle, l’ancien conseiller d’Etat prend 
soin de ne pas arrondir les angles : 
il faut recevoir le texte comme il est 
donné. La Bible peut certes être inter-
prétée, mais on ne peut pas lui faire 
dire n’importe quoi : les Ecritures ne 
sont pas une auberge espagnole.

Dans notre monde de droits indi-
viduels, cette affirmation, posée ab-
solument et sans nuances, a de quoi 
scandaliser. Et c’est d’autant plus le 
cas, note M. Leuba, que l’autorité, à 
l’époque, c’était l’occupant romain.

La soumission aux autorités doit-
elle vraiment être inconditionnelle ? 
N’existe-t-il pas des critères qui, selon 
les circonstances, autorisent, voire im-
posent la désobéissance ? Faut-il vrai-
ment se soumettre à un pouvoir faible, 
corrompu ou dictatorial qui fait du-
rablement le malheur de son peuple ? 
Les chrétiens syriens, par exemple, de-

vaient-ils, jusqu’il y a peu, être soumis 
au président Assad ?

La question se durcit encore quand 
l’autorité politique vise aveuglément, 
et sans se préoccuper du bien com-
mun, l’impossible mise en œuvre 
d’une idéologie totalitaire. Oui, faut-
il aussi se soumettre à Staline ou à 
Hitler ? Et surtout, le faire non par 
peur, mais par principe, comme Paul 
semble le demander ?

M. Leuba annonce d’emblée qu’on 
ne peut répondre à ces questions 
complexes dans 
le cadre des 1500 
signes de son ar-
ticle. On ne le 
peut pas beau-
coup plus dans les 4500 signes accor-
dés ici par le rédacteur en chef, juste 
rappeler avec prudence quelques élé-
ments de réponse.

Tant qu’un pouvoir politique, si 
critiquable soit-il, assure un mini-
mum de sécurité et protège la popu-
lation des bouleversement meurtriers 
de la guerre civile, la pire de toutes, 
il vaut mieux lui rester soumis. D’ex-
périence, toute révolution violente 
réduit les droits existants, conduit 
à plus d’insécurité quotidienne, de 
proscriptions, de confiscations, d’ar-

restations, d’interrogatoires musclés et 
de procès arbitraires, et remplit tout 
autant les prisons et les cimetières. La 
crainte qu’une insurrection ne contri-
bue à cette dégradation générale peut 
expliquer la soumission de citoyens 
honnêtes à une autorité cruelle et mé-
prisable.

Et si, jugeant que la coupe est pleine, 
un groupe de rebelles passe outre à 
cette crainte, il doit être conscient 
qu’il sort du cadre des institutions et 
du droit. Il retourne, pourrait-on dire, 

à l’état sauvage et 
prend sur lui la 
responsabilité de 
tout ce qui s’en-
suivra, dommages 

collatéraux inclus. Et l’histoire le ju-
gera non selon ses intentions, mais en 
fonction de sa réussite – le rétablisse-
ment de l’autorité – ou de son échec 
– l’accroissement du chaos.

Notons que Paul parle d’autori-
tés instituées. Cette notion suppose 
un minimum d’ordre et de stabilité 
étatique. Quand deux factions em-
menées par deux chefs de guerre se 
disputent le pouvoir, chacune se re-
vendiquant comme légitime et persé-
cutant l’autre, peut-on parler d’auto-
rité instituée ?

L’apôtre Pierre dit qu’il faut obéir 
à Dieu plutôt qu’aux hommes1. Faut-il 
considérer ce verset, rédigé ultérieu-
rement, comme une pondération de 
la formule de Paul ? Les deux versets 
seraient alors les deux extrémités entre 
lesquelles le chrétien déplacerait libre-
ment son curseur politique ? Cette in-
terprétation aplatit complètement la 
portée de l’un et l’autre textes. Autant 
dire : faites ce qui vous semble bon !

Nous croyons au contraire qu’il 
faut se soumettre aussi intégralement 
que possible à l’une et à l’autre exi-
gences. L’obéissance à Dieu est sans 
doute première, mais elle ne libère 
pas de l’obéissance à l’autorité. Elle ne 
crée aucun « droit à la désobéissance 
civile ». Si l’obéissance à Dieu trouble 
l’ordre social ou affaiblit l’autorité, il 
est juste que le chrétien se soumette 
également, et dans le même mouve-
ment, à la sanction que celle-ci pren-
dra. Les deux exigences seront ainsi 
réconciliées, et la peine librement 
acceptée témoignera de la valeur du 
motif qui a conduit à l’insoumission. 
C’est alors que le témoin devient mar-
tyr.

Olivier Delacrétaz
1 Actes 5:29.

Double soumission

L’obéissance à Dieu  
ne crée aucun « droit à la  

désobéissance civile ».

Le fédéralisme menacé par le droit international
Une contribution de Luc Gonin 

dans la dernière lettre d’information 
de l’Institut du fédéralisme, intitulée 
« Le fédéralisme – l’autre élément es-
sentiel, et menacé, d’un ordre étatique 
efficace »1, a retenu notre meilleure 
attention.

L’auteur, de formation juridique, 
expose d’abord que le fédéralisme est, 
avec la démocratie semi-directe et les 
libertés individuelles, l’un des trois 
piliers centraux de l’ordre constitu-
tionnel suisse. Il souligne que le nom 
officiel de la Suisse est « Confédéra-
tion » helvétique bien qu’elle soit un 
Etat fédéral depuis 1848. Il rappelle 
également la teneur de l’article 3 de 
la Constitution fédérale, soit : « Les 
cantons sont souverains en tant que 
leur souveraineté n’est pas limitée par 
la Constitution fédérale et exercent tous 
les droits qui ne sont pas délégués à la 
Confédération » et note que la souve-
raineté est l’attribut d’un « roi ».

Luc Gonin considère que le fédé-
ralisme est une victime indirecte de 
l’internationalisation du droit, la-
quelle procède de l’internationalisa-
tion de l’économie, de la société et 
des flux migratoires. Ce phénomène 
est défini comme l’adoption, sur le 
plan interétatique, de règles norma-
tives spécifiques. Ces dernières sont 
souvent inscrites dans les conven-
tions et les traités internationaux. 
Le droit international croît avec la 
jurisprudence des tribunaux interna-
tionaux, comme la Cour internatio-
nale de Justice, la Cour de Justice de 
l’Union européenne et la Cour euro-
péenne des droits de l’homme.

Le juriste mentionne trois as-
pects du droit international qui ap-
pauvrissent le fédéralisme : la nature 
de ce droit, son expansion matérielle 
et l’action des tribunaux internatio-
naux.

Il est d’abord rappelé que le droit 
international est, de par sa nature 
même, un droit entre Etats – et non 
pas un droit entre entités fédérées – 
et qu’il ne s’intéresse donc que peu à 
celles-ci.

Par ailleurs, il est constaté une 
expansion matérielle du droit inter-
national. Si, traditionnellement, le 
ius gentium se limitait aux questions 
de coexistence entre pays, il règle 
de plus en plus des questions moins 
centrales. Il en découle que la dis-
tinction entre politique intérieure et 
politique extérieure devient floue, ce 
qui influence aussi les rapports entre 
le droit interne des Etats et le droit 
international. Ainsi, le droit des gens 
devient un droit entre sujets de droit 
international public peu sensibles 
aux soucis des entités infranatio-
nales. Il est à noter que la Constitu-
tion fédérale prévoit pourtant que la 
Confédération, compétente pour les 
affaires étrangères, doit tenir compte 
des compétences des Cantons et sau-
vegarder leurs intérêts (cf. art. 54 al. 
1 et 3).

En outre, l’auteur souligne que 
la Cour européenne des droits de 
l’homme ne s’intéresse pas de savoir 
si une atteinte avancée est l’objet 
d’une commune, d’un Canton ou de 
l’Etat fédéral ; seules les Hautes Par-
ties contractantes à la convention eu-
ropéenne des droits de l’homme du 
4 novembre 1950 (CEDH), soit les 
Etats, sont considérées comme auto-
rités intimées. Le rôle des entités fé-
dérées se voit affaibli non seulement 
parce qu’elles ne peuvent se défendre 
à Strasbourg que par l’intermédiaire 
de l’Etat fédéral, mais aussi par l’in-
terprétation dynamique que les juges 
européens font de la CEDH.

Dans la partie finale de son ar-
ticle, Luc Gonin souligne que le fé-

déralisme a le souci de favoriser des 
solutions – également normatives – 
proches des régions et des personnes 
concernées et déplore que ce principe 
d'organisation politique se trouve « à 
contre-courant manifeste » de l’inter-
nationalisation du droit.

Les réflexions de Luc Gonin pour-
ront sans doute éclairer les fédéra-
listes lorsqu’il sera question, une fois 

encore, d’adhésion de la Suisse à des 
institutions supranationales.

Xavier Panchaud 
1 Newsletter IFF 4 / 2024 consultable sur 

le site de l’Université de Fribourg https://
www.unifr.ch/federalism/de/assets/pu-
blic/files/Newsletter/IFF/GONIN%20
Luc%20-%20F%C3%A9d%C3%A-
9ralisme_v3%20(003).pdf

Occident express 130 
ment des différends entre Croates et 
Serbes, notamment, repose sur les in-
terprétations historiques de faits mal 
établis et mal compris. Les Serbes, les 
Croates, les Kosovars et les Bosniens 
sont tous pris dans un débat insensé et 
infini sur des sujets qu'ils ne connaissent 
pas mais sur lesquels ils doivent absolu-
ment avoir raison. A mesure que la ma-
chine permettra de rétablir d'une façon 
incontestable les faits bruts, la discus-
sion prendra un autre cours, et un autre 
ton. On comprendra que les torts d'un 
épisode historique contesté sont géné-
ralement bien mieux distribués que ce 
qu'affirment les historiens stipendiés et 
les élus. En connaissant mieux, on in-
terprétera moins. Il est parfois fait men-
tion du « dieu des trous » pour parler 
du rôle qu'a pu remplir la religion pour 
expliquer l'inexplicable, concrètement 
pour remplir les trous laissés béants 
par notre manque de connaissances 
scientifiques. Les transformations de la 
discipline historique sont en train de 
remplir ces trous patiemment creusés 
par nos haines ancestrales. La dimen-
sion thérapeutique de l'exercice est ma-
nifeste: une fois que ces passés seront 
compris et résolus – identiquement et 
incontestablement – de chaque côté de 
la frontière, on pourra alors s'occuper 
de l'avenir.

David Laufer

Lorsque j'étais adolescent, piégé par ma 
vanité dans un de ces débats insensés et 
infinis sur des sujets que je ne connais-
sais pas mais sur lesquels je devais abso-
lument avoir raison, je me suis pris à rê-
ver d'une machine. Celle-ci permettrait 
à moi-même et à mon détracteur de 
régler notre différend en nous donnant 
accès à ses données brutes, une sorte de 
reposoir ultime des questions impos-
sibles à trancher. Or il se trouve qu'au-
jourd'hui cette machine existe : elle 
s'appelle Internet. Elle nous donne ac-
cès en un clic à des données chiffrées qui 
se trouvaient éparpillées dans le monde 
entier, sur des millions de kilomètres de 
rayonnage poussiéreux. Parmi les disci-
plines que la Toile a modifiées au-delà 
du reconnaissable, il y a l'histoire. Les 
(bons) historiens ont désormais accès à 
une masse de données dont leurs prédé-
cesseurs ne pouvaient même pas rêver. 
Ces données leur permettent de trou-
ver, derrière les Grands Hommes, des 
tendances de fond, presque des lois, qui 
gouvernent les peuples. On commence 
ainsi à comprendre la dynamique des 
révolutions, de la formation et de l'ef-
fondrement des empires, on comprend 
la divergence de cultures apparemment 
proches sur la base de leurs structures 
familiales. Ces développements techno-
logiques et scientifiques me font espérer 
en un avenir meilleur pour la région où 
je vis – et au-delà. En effet, le fonde-
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I l y a trois genres de régime politique : 
celui d’un seul, la monarchie ; celui 
des meilleurs, l’aristocratie ; celui 

du peuple, la démocratie. On peut 
combiner ces formes pour fonder 
des régimes mixtes. Tout régime peut 
mal tourner ; la monarchie dégénère 
en tyrannie, l’aristocratie en oli-
garchie, la démocratie en ochlocratie 
(pouvoir de foules agitées). La dicta-
ture dans la Rome antique n’a rien de 
despotique. Le pouvoir est confié à 
un magistrat unique, pour une durée 
limitée, quand il faut faire face à un 
ennemi. Le totalitarisme (nazisme ou 
communisme) défigure le pouvoir de 
toutes les manières possibles, anar-
chique pour commencer, puis des-
potique et oligarchique, soumettant 
chacun à la cruauté d’un guide s’ap-
puyant sur une bureaucratie policière 
tentaculaire.

Comme le savent les lecteurs de La 
Nation, la Ligue vaudoise s’oppose à 
la démocratie partisane. Aujourd’hui 
tout le monde s’affiche démocrate, de 

l’extrême droite à l’extrême gauche, 
sauf nous. A nos yeux, il n’existe pas 
de régime politique universellement 
parfait ; ce sont l’histoire et les mœurs 
qui déterminent le bon régime pour 
un territoire délimité, en l’occurrence 
le Pays de Vaud, Canton souverain au 
sein de la Confédération helvétique.

Alain de Benoist est un penseur 
français de bonne tenue, éditorialiste 
de l’excellente revue Eléments, que les 
médias courants situent à l’extrême 
droite, ce qui n’a pas beaucoup de sens.

Dans son éditorial de septembre 
2023, Alain de Benoist défend la dé-
mocratie. Pour lui, elle est le meil-
leur régime. Il écrit : La démocratie 
est aujourd’hui le seul régime possible 
aujourd’hui. La répétition du mot au-
jourd’hui nous semble lourde, d’autant 
plus que l’éditorialiste ajoute peu après 
que le peuple souverain est le sujet his-
torique de notre temps. La démocratie 
serait-elle liée à l’époque contempo-
raine ? Pourtant elle a existé à Athènes 
au Ve siècle avant Jésus-Christ. Le ré-

gime de l’avenir ne sera-t-il pas démo-
cratique ? Passons.

En démocratie, le peuple institue le 
pouvoir et établit les lois. Un ensemble 
de citoyens égaux le compose. L’assem-
blée des citoyens exprime la volonté 
collective. Le consentement populaire 
est l’origine et la limite du pouvoir.

Alain de Benoist mentionne deux 
critiques faites à la démocratie. La 
première, à laquelle il ne répond pas, 
provient des syndicalistes révolution-
naires : la démocratie gomme l’op-
position de classes pour établir une 
paix sociale mystificatrice qui permet 
d’exploiter la classe ouvrière. Les élec-
tions sont un piège à cons. La droite 
monarchiste revendique la seconde, 
reprochant à la démocratie d’insti-
tuer la loi du nombre comme critère 
de la vérité politique. La majorité est 
forcément dans le vrai. Selon l’édi-
torialiste, cette critique ne vaut pas 
grand-chose. Le suffrage universel 
ne statue pas sur la vérité. Ce n’est 
qu’une technique pour savoir ce que 
veut la majorité du peuple, pour véri-
fier l’accord ou le désaccord des gouver-
nés et des gouvernants.

Le peuple n’est pas une addition 
hasardeuse d’individus. La démocratie 
ne dit pas un individu, une voix, mais 
un citoyen, une voix. La seule égalité 
qui compte est celle des citoyens. Il 
s’agit de distinguer qui est citoyen. 
La démocratie organique (un citoyen, 
une voix), qu’Alain de Benoist préfère, 
n’est pas la démocratie libérale (un in-
dividu, une voix). Celle-là est rendue 

possible par l’existence d’une cité ou 
d’une nation pourvue de frontières 
qui limitent l’espace démocratique. 
Les droits du citoyen n’équivalent 
pas aux droits de l’homme. Alain de 
Benoist est antilibéral. La démocra-
tie libérale n’est pas la bonne démo-
cratie ; ses buts consistent à faire élire 
des gouvernants, à garantir les droits 
subjectifs des individus et à respec-
ter des règles favorables au marché, 
les frontières nationales n’ayant au-
cune importance. En démocratie or-
ganique, l’individu n’est pas le seul 
sujet de droit. Le peuple est libre et 
autonome s’il jouit de la souveraineté 
sur un territoire délimité. L’humanité 
en tant que telle n’est pas un concept 
politique. La démocratie privilégie ce 
que veut la majorité des citoyens ; la li-
berté économique n’est pas la liberté 
première ; le droit de propriété n’est 
pas illimité.

La crise de la démocratie actuelle 
est celle de sa version libérale, domi-
née par des élites financières, interna-
tionalistes, qui méprisent les peuples. 
Le libéralisme a confisqué la vraie 
démocratie ; la démocratie organique 
s’est effacée devant des oligarques ou des 
ploutocrates (les très riches, pour rester 
simple…) qui régentent la plupart des 
élus censés représenter les électeurs.

Dans un prochain article, nous 
comparerons la position de l’éditoria-
liste avec celle de Ludivine Bantigny, 
historienne marxiste libertaire, qui se 
réclame aussi de la vraie démocratie. 

Jacques Perrin

Un démocrate

tation n’est pas pertinente dès lors 
qu’il est question du Canton de 
Vaud, dont la grandeur transcende 
toutes les règles orthographiques or-
dinaires ! C’est pour cette raison que 
La Nation emploie toujours la ma-
juscule (si les correcteurs font correc-
tement leur travail).

En attendant la décision du Grand 
Conseil, nous voulons saluer ici le 
courage exceptionnel du Conseil 
d’Etat. Plaider pour le respect des 
règles orthographiques tradition-
nelles, dans le monde d’aujourd’hui, 
constitue déjà un acte intrinsèque-
ment conservateur susceptible d’être 
sévèrement jugé par la corporation 
des linguistes progressistes et des 
pédagogues évolutifs. Mais le Gou-
vernement va plus loin puisque son 
projet de décret prévoit explicite-
ment que, si la généralisation de la 
majuscule est finalement adoptée, 
la nouvelle règle s’appliquera « uni-
quement aux textes rédigés à partir 
de la date d’entrée en vigueur » de la 
nouvelle réglementation, ceci afin de 
ne pas devoir adapter tous les textes 
déjà publiés. En d’autres termes, les 
textes plus anciens, rédigés dans un 
contexte propre à leur époque et se-
lon des règles propres à leur époque, 
n’auront pas à être dénoncés, brûlés 
ou effacés, ni même « contextualisés » 
ou simplement réécrits. L’article 1 
alinéa 2 du projet de décret soumis 
au Grand Conseil est une véritable 
déclaration de guerre à la cancel 
culture ! 

L’expression « Canton de Vaud » 
doit toujours prendre une majuscule 
à « Canton », sans distinction. Cette 
règle, déjà en vigueur aujourd’hui 
lorsqu’on parle de l’institution, de-
vrait aussi s’appliquer lorsqu’il est 
question du territoire. Telle était la 
demande formulée par l’ancien dé-
puté Stéphane Masson dans sa mo-
tion intitulée « Rendons au Canton 
de Vaud sa lettre de noblesse », dépo-
sée au Grand Conseil le 2 novembre 
2021, puis adoptée par une majorité 
du Parlement le 23 mai 2023.

Le Conseil d’Etat a ainsi reçu la 
mission de préparer un décret d’ap-
plication, lequel a été finalement pu-
blié le mois passé. Mais tout en exé-
cutant fidèlement le mandat confié 
par le Parlement, le Gouvernement 
en a tout de même profité pour rap-
peler son opposition de principe à 
une telle modification. Il plaide pour 
le maintien de la distinction en vi-
gueur (entre l’institution et le ter-
ritoire), consacrée par le Guide du 
typographe romand et par les règles 
orthographiques actuelles, et appelle 
une dernière fois les députés à se dé-
dire.

En théorie, l’argumentation du 
Conseil d’Etat n’est pas dénuée de 
raison. En pratique, cette argumen-
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Notre patrimoine bâti
nécessite un suivi des mises à l'enquête, 
pouvant mener à des oppositions (la 
conservation du droit de recours est ain-
si un enjeu important). Les actions ci-
toyennes sont souvent des appuis impor-
tants. Quant à la pression médiatique, 
elle peut servir en dernier recours.
Dans les défis, relevons l'avenir des an-
ciennes fermes et la densification qui, 
si elle protège la nature, peut pousser 
à détruire certains bâtiments. Le patri-
moine industriel et du XXe siècle a quant 
à lui commencé à être protégé, après une 
longue période où il n'était pas pris en 
compte, ce qui interroge sur l'évolution 
du regard porté sur ces éléments.
Dans la protection du patrimoine, les 
communes ne jouent pas toujours leur 
rôle. Quant au Canton, après une pé-
riode difficile – les cures vaudoises se 
souviennent de notre ancien grand ar-
gentier –, les relations semblent s'amé-
liorer.
Quelques éléments pourraient être cor-
rigés. Actuellement, choisir une réno-
vation protégeant mieux le patrimoine 
mais garantissant une moins bonne iso-
lation peut faire perdre les subventions 
liées à l'isolation sans permettre l'accès 
à des subventions patrimoniales. La 
formation des architectes souffre aussi 
d'une carence sur les thématiques patri-
moniales.
Le second objectif de l'association est la 
valorisation, qui commence par la prise 
de conscience de l'importance du patri-
moine. La fédération des associations lo-
cales, les visites et distinctions font par-
tie des activités principales. Relevons le 
succès du forum énergie et patrimoine. 
Enfin, la prise de conscience est facili-
tée par l'importance de l'enseignement 
de l'histoire. Des visites du patrimoine 
pourraient être organisées par les écoles.
Ce petit tour d'horizon nous a permis de 
nous plonger dans les enjeux et difficul-
tés entourant la protection de notre pa-
trimoine bâti, en soulignant un exemple 
de l'importance de l'engagement asso-
ciatif.

Benjamin Ansermet
Site de l'association :
www.patrimoinesuisse-vd.ch

Il y a quelques temps, nous avons reçu, 
lors d'un mercredi, Mme Béatrice Lo-
vis, professeur à l'Unil et présidente de 
la Section vaudoise de Patrimoine suisse 
entre 2017 et 2023 – elle demeure, de-
puis, vice-présidente.
La section vaudoise fut créée en 1910, 
cinq ans après la faîtière suisse. L'im-
pulsion provenait de Marguerite Bur-
nat-Provins qui souhaitait créer une 
« Ligue pour la beauté » afin de lutter 
contre l'enlaidissement du paysage dû 
au développement industriel ainsi qu'à 
la pression immobilière qui poussait à 
détruire des monuments. Si l'associa-
tion est vouée à la défense du patrimoine 
bâti et paysager, elle se concentre depuis 
longtemps sur le premier car d'autres 
associations disposent de moyens supé-
rieurs concernant la nature.
En 1998, un legs offre à la section vau-
doise son siège actuel, le domaine de la 
Doges à la Tour-de-Peilz (dont nous re-
commandons la visite ainsi que le suivi 
du programme des spectacles).
Aujourd'hui, avec un peu plus de 1000 
membres, la section vaudoise est la cin-
quième de la Confédération. Notons que 
la réputation de l'association demeure 
plus forte outre-Sarine. Si augmenter le 
nombre de membres est difficile, la pré-
sidence de Mme Lovis s'est close sur un 
rajeunissement de ceux-ci. Les activités 
du comité ont fortement augmenté, de 
même que le développement de la mé-
diation culturelle, certains partenariats 
ou les possibilités d'influence.
Le premier objectif de l'association est 
la sauvegarde du patrimoine bâti, ce qui 


